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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Rechtshilfe

Bundesrat Koller und der französische Justizminister Toubon unterzeichneten am 28.
Oktober ein bilaterales Abkommen zur Vereinfachung der gegenseitigen Rechtshilfe.
Dieses erlaubt es, Rechtshilfegesuche direkt an die beteiligten Behörden zu richten;
bisher mussten sie auf diplomatischem Weg über die Ministerien übermittelt werden.
Mit Deutschland und Österreich waren analoge Zusatzvereinbarungen zum
Europäischen Rechtshilfeübereinkommen bereits früher abgeschlossen worden, mit
Italien sollen Verhandlungen über eine entsprechende Regelung 1997 aufgenommen
werden. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Certains pourparler ont abouti durant l’année sous revue. Les négociateurs ont
annoncé avoir trouvé, au début du mois de juillet, un accord dans le domaine de
l’environnement. Il s’agissait principalement de régler la participation de la Suisse à
l’Agence européenne pour l’environnement. Un accord de principe a également été
trouvé concernant la participation de la Suisse aux programmes MEDIA de l’UE (MEDIA
Plus et MEDIA Formation). Ils permettent, entre autres, une amélioration réciproque de
la distribution des productions audiovisuelles (cinéma ou télévision). Le principal
résultat de l’année sous revue a toutefois été l’accord, conclu en juin, sur la fiscalité de
l’épargne, principal dossier lié au secret bancaire. Les premiers mois de l’année ont été
marqués par de multiples revirements, l’évolution du dossier étant liée à l’adoption par
l’UE d’une directive sur la taxation des revenus de l’épargne. C’est principalement
l’Italie qui semble avoir conditionné son acceptation de la directive à des concessions
dans un domaine qui ne concernait pas la Suisse, soit les quotas laitiers. Le maintien du
secret bancaire est également lié à deux autres domaines de ce deuxième paquet de
bilatérales : Schengen et la lutte contre la fraude. Ces deux dossiers, sur lesquels aucun
accord n’avait encore pu être trouvé à la fin de l’année sous revue, concernaient en
effet également la coopération judiciaire. Relativement à ces bilatérales II, l’ASIN a
annoncé, dans le courant du mois de mai, son intention de lancer un référendum
contre ces nouveaux accords. En fin d’année, l’Associations Suisse des banquiers a
officiellement apporté son soutien à la stratégie du parallélisme voulue par le Conseil
fédéral. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

Zwischenstaatliche Beziehungen

La coopération policière a été renforcée avec la création, en automne, d’un centre
commun à Chiasso (TI). Financé paritairement, il se consacrera principalement à la
criminalité transfrontalière. Il se base sur 2 protocoles additionnels à l’accord de
coopération signé en 1998. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.09.2002
ROMAIN CLIVAZ

Les chambres ont approuvé, en fin d’année, un accord entre la Suisse et l’Italie, relatif à
la coopération en matière de sécurité aérienne contre les menaces aériennes non
militaires. Cet accord a pour but de faciliter l’échange d’informations entre les deux
pays et d’améliorer les possibilités d’intervention en cas de menace concrète,
notamment dans le cadre des Jeux olympiques de Turin de février 2006. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS
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Le conseiller fédéral Samuel Schmid a signé un accord entre la Suisse et l’Italie sur le
service militaire des doubles nationaux avec son homologue italien. Cet accord prévoit
que les double nationaux effectueront désormais leur service militaire dans le pays
dans lequel ils seront domiciliés le jour de leurs 18 ans. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.02.2007
ELIE BURGOS

En octobre, les relations helvético-italiennes se sont tendues suite à la mise en place
d’actions fiscales, douanières et policières par les autorités italiennes pour
accompagner la mise en place d’une nouvelle amnistie fiscale. La surveillance des
frontières helvétiques à l’aide de systèmes infrarouges, l’envoi anonyme d’agents du
fisc italien au Tessin, les perquisitions menées dans des succursales de banques suisses
en Italie, les descentes du fisc italien dans des sociétés italiennes soupçonnées
d’évasion de fonds en Suisse et les lettres d’avertissements à des ressortissants italiens
vivant en Suisse ont entraîné les protestations du gouvernement helvétique qui a
estimé ces mesures discriminantes. De la sorte, Micheline Calmy-Rey a convoqué
l’ambassadeur italien au DFAE pour lui faire part de ses préoccupations et Hans-Rudolf
Merz a annoncé qu’il suspendait les négociations sur la CDI avec l’Italie. Suite à cela, un
groupe de travail interdépartemental a été constitué afin d’éviter toute escalade et, lors
de sa visite à Rome, Doris Leuthard a affirmé que la Suisse souhaitait poursuivre le
dialogue à condition que l’Italie la retirât de sa liste noire des paradis fiscaux. A la fin du
mois de novembre, deux motions ont été déposées au parlement italien demandant
d’améliorer les relations avec la Suisse et la Confédération a retiré sa candidature à la
présidence de l’OCDE au profit de l’Italie. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l'approbation de la modification de
la convention entre la Suisse et l'Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le
lac de Lugano. Le Conseil des Etats a adopté le projet à l'unanimité. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le gouvernement italien s’est opposé au projet de texte de la Commission européenne
promulguant un cessez-le-feu sur le front de la fiscalité entre la Suisse et l’UE. Elle
souhaite ainsi maintenir la pression sur la Suisse afin d’accélérer la négociation d’une
CDI et la pousser à retirer les mesures restreignant l’octroi de visa Schengen de
ressortissants libyens. Par ailleurs, le gouvernement tessinois a décidé de ne pas ratifier
le programme de coopération territoriale Interreg afin de protester contre la nouvelle
amnistie fiscale italienne et les attaques contre la place financière tessinoise.
Toutefois, les relations entre les parties se sont améliorées lors d’une visite de la
présidente de la Confédération à Rome. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a adhéré à la décision du Conseil des Etats de l’année précédente
et a adopté la modification de la convention avec l’Italie concernant la navigation sur le
lac Majeur et le lac de Lugano. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Une initiative cantonale similaire a été déposée par le canton du Tessin. En plus d’une
renégociation de la convention, le canton du Tessin a demandé que le pourcentage des
recettes fiscales issues de l'imposition à la source des frontaliers italiens que les
cantons du Tessin, du Valais et des Grisons doivent reverser à l’Italie soit réduit à 12,5%
au lieu des 38,8% actuels. Le taux de 12,5% serait ainsi identique au taux prévu pour les
versements compensatoires avec l’Autriche. Contrairement au Conseil des Etats en
2011, le Conseil national a donné suite à cette initiative. Notamment en raison de
l’approbation de la motion demandant la renégociation de l’accord relatif à l’imposition
des travailleurs frontaliers avec la République italienne, le Conseil des Etats a maintenu
sa position et a décidé de ne pas donner suite à l’initiative. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.06.2012
EMILIA PASQUIER
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Lors de son voyage à Rome, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a signé un
accord de coopération policière avec l’Italie. Cet accord permettra de mieux lutter
contre la criminalité transfrontalière. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.10.2013
EMILIA PASQUIER

Le 23 février à Milan, Eveline Widmer-Schlumpf et son homologue italien Pier Carlo
Padoan ont signé un protocole modifiant la convention contre les CDI ainsi qu'une
feuille de route concernant la poursuite du dialogue sur les questions financières et
fiscales. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Au mois d'août 2015, le Conseil fédéral a proposé au Parlement d'accepter le projet
d'arrêté fédéral portant approbation du protocole modifiant la convention établie
avec l'Italie en vue d'éviter les doubles impositions. Conformément à la norme fixée
par l'OCDE, le protocole en question ajoute notamment à l'accord d'origine, signé à
Rome en 1976, une clause relative à l'échange de renseignements. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2016
AUDREY BOVEY

Aussenwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a soumis au parlement le rapport sur la politique économique
extérieure 2002 ainsi que les messages concernant des accords économiques
internationaux. Au nombre de six, ces derniers concernaient plusieurs domaines : des
modifications d’accords de libre échange entre les Etats de l’AELE et des Etats tiers,
deux accords avec l’Espagne et l’Italie régissant les obligations réciproques de
réassurance en matière de garantie contre les risques à l’exportation (considérés
comme un projet), l’accord international de 2001 sur le cacao, celui portant sur la
création de l’Organisation internationale de la vigne et du vin, l’accord instituant
l’Agence de coopération et d’information pour le commerce international en tant
qu’organisation intergouvernementale et l’accord instituant le Centre consultatif sur la
législation de l’OMC. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

In seiner Antwort auf eine Interpellation Pelli (fdp, TI) betreffend geplante
Steueramnestien in der EU erklärte der Bundesrat, Informationen über Amnestien in
anderen Ländern seien schwer zu erhalten, da die Regierungen solche Massnahmen in
der Regel kurzfristig bekannt gäben, um weitere Steuerhinterziehungen zu vermeiden.
Polen habe einen entsprechenden Gesetzesentwurf gutgeheissen, und in Italien erwäge
die Regierung, die Amnestie auf juristische Personen auszudehnen.  15

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 20.11.2002
MAGDALENA BERNATH

Die Schweiz schneide im internationalen Vergleich Punkto Steuerattraktivität für
natürliche und juristische Personen gut ab. Zu diesem Schluss kommt der Bundesrat in
einem Bericht, den er im November 2014 verabschiedet hat und der unter anderem auf
eine Motion Feller (fdp, VD) aus dem Jahr 2013 zurückgeht. Um ihre steuerliche
Wettbewerbsfähigkeit im Bereich der juristischen Personen erhalten zu können, müsse
die Schweiz, so der Bundesrat, im Rahmen der geplanten Unternehmenssteuerreform
III, die die Abschaffung attraktiver, aber international nicht mehr akzeptierter
Sonderregelungen vorsieht, jedoch neue, international kompatible Massnahmen
treffen. Im Vergleich zu grossen Volkswirtschaften wie den USA, Deutschland,
Frankreich oder Italien stünden kleine Volkswirtschaften wie die Schweiz im
internationalen Steuerwettbewerb generell stärker unter Druck, attraktive steuerliche
Rahmenbedingungen anzubieten. 16

BERICHT
DATUM: 12.11.2014
DAVID ZUMBACH
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Obwohl die Schweiz 2015 das Protokoll zur Änderung des
Doppelbesteuerungsabkommens mit Italien in Kraft gesetzt habe, stehe sie noch immer
auf der italienischen schwarzen Liste für die Besteuerung natürlicher Personen,
wodurch für Personen, die von Italien in die Schweiz ziehen wollten, eine Umkehr der
Beweislast hinsichtlich des Steuerdomizils vorliege, kritisierte Roberta Pantani (lega, TI).
Dies erhöhe den administrativen Aufwand für die Direktbetroffenen und stelle einen
Wettbewerbsnachteil für die in der Schweiz tätigen Banken und Unternehmen dar.
Deshalb wollte Pantani den Bundesrat im September 2019 mit einer Motion
beauftragen, diesbezüglich Abhilfe zu schaffen. Dieser verneinte zwar die Auswirkungen
auf die Schweizer Banken, beantragte die Motion aber aufgrund des Mehraufwands für
die Betroffenen zur Annahme. In der Wintersession 2019 sprach sich der Nationalrat
stillschweigend für das Anliegen aus, nachdem es nach dem Ausscheiden von Pantani
aus dem Nationalrat von Lorenzo Quadri (lega, TI) übernommen worden war. 17

MOTION
DATUM: 20.12.2019
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le Conseil national a approuvé à l’unanimité l’accord du 31 octobre 2006 entre le
Conseil fédéral et le gouvernement italien relatif au non-assujettissement des péages
du tunnel du Grand-Saint-Bernard à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Cet accord
bilatéral vise à éliminer l’inégalité de traitement entre les péages italiens, soumis à la
TVA depuis 2003, et les péages suisses qui en sont exonérés, afin de supprimer la
distorsion de concurrence qui en résulte. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2007
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a approuvé, sans
discussion, ni opposition, l’Accord du 31 octobre 2006 entre le Conseil fédéral et le
gouvernement italien relatif au non-assujettissement des péages du tunnel du Grand-
Saint-Bernard à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Cet accord bilatéral vise à éliminer
l’inégalité de traitement entre les péages italiens, soumis à la TVA depuis 2003, et les
péages suisses qui en sont exonérés, afin de supprimer la distorsion de concurrence
qui en résulte. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Eisenbahn

En novembre, le conseiller fédéral Leuenberger et le ministre italien des transports et
de la navigation ont signé une convention sur le raccordement des NLFA au réseau
italien des lignes à grande vitesse (raccordements sud). Cet accord coordonne la
planification à long terme de l’infrastructure ferroviaire entre les deux Etats. Les
principaux éléments sont l’aménagement et la construction des lignes d’accès aux NLFA
des deux côtés de la frontière italo-suisse. La convention porte encore sur
l’amélioration du raccordement à l’aéroport de Malpensa, les aménagements des
terminaux pour le fret combiné transalpin ainsi que sur une nouvelle ligne reliant
Lugano à Milan. Le conseiller fédéral a également signé avec son homologue français
une convention relative au raccordement de la Suisse au réseau ferroviaire français et
plus particulièrement aux lignes à grande vitesse (TGV). Le texte doit encore être ratifié
par les Chambres fédérales et le parlement français. Les mesures visent à améliorer
l’accès de l’ouest de la Suisse aux lignes françaises à grande vitesse. L’accord porte sur
trois liaisons. Premièrement, Genève–Nantua–Bourg-en-Bresse–Mâcon (raccordement
à l’actuelle ligne TGV Paris–Sud-Est). Ensuite, Lausanne/Berne-
Neuchâtel–Dole–Dijon–Aisy (raccordement à l’actuelle ligne Paris–Sud-Est et à la future
ligne du TGV Rhin-Rhône). Troisièmement, Bâle–Mulhouse (raccordement aux futures
lignes TGV Est-européen et TGV Rhin-Rhône). 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.11.1999
LAURE DUPRAZ
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Afin de garantir la planification du raccordement de la Suisse avec le réseau ferroviaire
européen à haute performance, le Conseil fédéral a proposé au parlement de ratifier
les accords signés l'année précédente avec la France et l'Italie. Il ne s'agissait pas d'un
projet de construction détaillé, mais de conditions-cadres nécessaires à
l'établissement de tels projets pendant les vingt prochaines années. Les projets
individuels n'ont pas été définis. L'argent pour améliorer le raccordement de la Suisse
avec le réseau européen était déjà garanti: le souverain avait accepté un financement
de CHF 1,2 milliards en même temps que les NLFA. Toutefois, cette somme devrait être
partagée entre la Suisse orientale et occidentale. Les mesures et les plans de
financement, qui en découleront, donneront lieu à une loi fédérale sur les
raccordements de la Suisse orientale et occidentale au réseau européen à haute
performance. Fin novembre, le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité les deux
messages du gouvernement sur la garantie de capacité des lignes d'accès sud à la
nouvelle ligne ferroviaire à travers les Alpes (NLFA) et sur le raccordement de la Suisse
au réseau ferroviaire français à grande vitesse. Les sénateurs ont donc donné le feu vert
à l'amélioration des liaisons ferroviaires avec l'Italie et la France pour une intégration au
réseau à haute performance italien (RHP) et aux trains à grand vitesse français (TGV). 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Comme deuxième chambre, le Conseil national a lui aussi ratifié la convention de Bâle
de 1999 entre la Suisse et l’Italie sur la liaison des voies ferrées. Il en a fait de même
avec la convention bilatérale avec la France, donnant par la même occasion le coup
d’envoi du raccordement de la Suisse orientale et occidentale au réseau ferroviaire
européen à grande vitesse, conformément aux promesses faites en 1998 lors de la
votation sur la modernisation du rail. Pour arriver à ses fins, la Suisse a admis une
entorse au principe de territorialité : elle paiera une partie des travaux entrepris sur sol
français. En effet, la majorité doit être effectuée en France, mais ce sont les Suisses qui
en profiteront le plus. En revanche, la Confédération a refusé de participer au
financement de travaux entrepris en Italie ou en Allemagne. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Réunis à Lugano, les ministres des transports de l’Allemagne, de l’Italie, des Pays-Bas
et de la Suisse ont signé une convention sur les transports par rail visant à développer
l’axe menant de Rotterdam à la Lombardie. L’accord vise à augmenter la quantité de
marchandises transportées sur le rail par l’amélioration des infrastructures et des
conditions-cadres. Le trafic international des marchandises sur l’axe nord-sud sera
ainsi simplifié et accéléré notamment par l’harmonisation des directives
administratives et des formalités douanières. La déclaration commune signée
correspondait au texte adopté en 2001 par les Pays-Bas et la Suisse. Les problèmes du
trafic nord-sud avaient alors été évalués par un groupe de travail. Dans le courant 2002,
des représentants allemands et italiens s’y étaient joints. Un plan de mesures, assorti
de propositions d’amélioration, a dès lors été mis en place. Le groupe a obtenu un
premier résultat tangible avec un guichet virtuel unique « one-stop-shop »: les clients
du trafic marchandises disposent désormais d’un seul point de contact et de vente par
le biais duquel ils obtiennent le droit de circuler sur un tronçon ferroviaire, à un
moment déterminé, dans les différents pays de transit. Des mesures à court terme ont
été réalisées durant l’année sous revue, celles à moyen terme interviendront d’ici à
2007, celles à long terme d’ici 2015, après l’ouverture du tunnel de base du Gothard.
Elles touchent aussi bien les pays, que les gestionnaires des infrastructures et les
entreprises ferroviaires. Les possibilités d’amélioration, dont les Etats sont
responsables, concernent la reconnaissance mutuelle de l’admission des mécaniciens
de locomotive, ainsi que la simplification des formalités de douane. Ils veilleront aussi à
supprimer les goulets d’étranglements et à améliorer les capacités. Bien que
concurrentes, les entreprises ferroviaires s’engagent à faciliter le passage des
frontières, notamment en utilisant des locomotives multicourants. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adopté le message sur la convention avec l’Italie au sujet du
renouvellement de la concession du Simplon et de l’exploitation du tronçon ferroviaire
jusqu’à Domodossola. La concession expirera le 31 mai 2005. Elle sera renouvelée pour
99 années supplémentaires et adaptée à la législation nationale et internationale. La
Suisse demeurera compétente pour l’exploitation de l’infrastructure depuis la frontière
nationale jusqu’à Iselle, alors que l’Italie sera responsable du tronçon Iselle-
Domodossola. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Das Parlament billigte das Abkommen mit Italien betreffend die Erneuerung der
Simplonkonzession sowie den Betrieb der Bahnstrecke bis Domodossola
diskussionslos. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.12.2006
MAGDALENA BERNATH

En juin, lors des délibérations du Conseil national sur le rapport de la DSN pour l’année
2006, le groupe UDC a déposé une demande de renvoi et une motion d’ordre visant à
repousser le traitement de l’objet pour confier à la commission de gestion le mandat
d’examiner le caractère contraignant et les garanties pour la Suisse des accords
bilatéraux conclus avec l’Italie et l’Allemagne concernant la NLFA. Le conseiller national
Baader (udc, BL) a rapporté que le directeur des chemins de fer italiens avait déclaré
dans les medias que l’axe du Lötschberg était plus favorable au transport de
marchandises que le tunnel du Ceneri. Selon son groupe, cette déclaration remet en
cause le choix des Chambres d’investir CHF 3 milliards pour le percement de ce tunnel.
Les autres partis ont réagi très négativement. Rappelant qu’il s’agissait uniquement de
débattre du rapport d’activité 2006, ils ont dénoncé une nouvelle tentative de l’UDC
visant à dénigrer le projet de la NLFA. Au vote, le Conseil national a rejeté par 125 voix
contre 42 la demande de renvoi et par 115 voix contre 45 la motion d’ordre. Les deux
Chambres ont par ailleurs pris acte du rapport de la DSN. 26

BERICHT
DATUM: 06.06.2007
NICOLAS FREYMOND

L’Assemblée fédérale a renouvelé son approbation de l’extension du réseau CFF au
moyen de la nouvelle liaison ferroviaire de Mendrisio (TI) en direction de Varese (I).
Après l’octroi, en 2006, du financement de la part suisse du projet à travers l’arrêté
fédéral concernant le crédit global pour le fonds d’infrastructure, les chambres ont
adopté la base légale nécessaire à sa réalisation, malgré l’opposition d’une minorité
UDC au Conseil national qui exigeait que le Conseil fédéral présente préalablement un
traité entre la Suisse et l’Italie coulant dans le marbre l’engagement financier du
gouvernement italien. En septembre, l’OFT a délivré le permis de construire pour le
tronçon suisse de la nouvelle ligne, soit quelque 6,5 kilomètres. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Schiffahrt

Le Conseil fédéral a adopté un message relatif à l’approbation de la Convention entre
la Suisse et l’Italie concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. Cette
révision partielle de la Convention en vigueur depuis 1997 consiste en une adaptation
aux changements récents de la législation italienne en ce domaine. Le projet prévoit
que la conduite de voiliers ne nécessite plus de permis de conduire. À l’inverse, pour
des raisons de sécurité, une limite de puissance sera introduite pour les bateaux
motorisés, de telle sorte que la détention d’un permis sera exigée si la puissance de
propulsion excède 30 kW. Le Conseil des Etats a examiné ce projet lors de la session
d’hiver et l’a approuvé tel quel sans discussion, ni opposition. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est saisi du
projet d’arrêté fédéral portant approbation de la Convention entre la Suisse et l’Italie
concernant la navigation sur le lac Majeur et le lac de Lugano. C’est sans discussion et
à l’unanimité que les députés l’ont adopté. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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